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Comment Constituer un

Qu’est-ce Qu’un GMe ?

► La « co-traitance » repose sur une 
      Logique de partenariat.
Il s’agit d’une union momentanée entre entreprises. 
Elles deviennent cotraitantes, c’est-à-dire  qu’elles 
accèdent toutes directement au marché, et non en 
tant que sous-traitantes. 
Le GME n’existe que pour la durée d’un contrat dé-
terminé. Il n’a pas la personnalité morale et chaque 
entreprise membre dispose de la qualité de cocon-
tractante du maître d’ouvrage. 
Il s’organise dans le cadre de la liberté contrac-
tuelle et n’obéit à aucune réglementation spécifique 
quant à sa constitution et son fonctionnement.

► Les types de gMe Les pLus 
      courants sont : 

● le groupement momentané 
    d’entreprises conjointes, avec  
    mandataire commun 
● le groupement momentané 
    d’entreprises solidaires, avec  
    mandataire commun.

PourQuoi constituer un GMe ?

► intérêt pour Les opérateurs 
      éconoMiques
Le GME permet à des entreprises de s’unir de ma-
nière occasionnelle, tout en conservant leur indé-
pendance. 
Elles peuvent ainsi s’organiser pour réaliser un mar-
ché, auquel elles n’auraient pas pu soumissionner 
seules, en réunissant des compétences ou des 
moyens. Il en est ainsi des PME et des TPE.

 ► intérêt pour Les acheteurs 
       pubLics 
L’acheteur public a également intérêt à fa-
voriser les groupements, afin de promouvoir 
l’accès des opérateurs économiques à des 
marchés plus importants et accroître ainsi la 
concurrence pour obtenir potentiellement les 
offres les plus intéressantes.
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► passer, de préférence, 
      une convention de   
      groupeMent
Quel que soit le type de GME, il est  
préférable (mais non obligatoire) qu’une 
convention écrite(1) soit passée entre les 
différentes entreprises, afin de définir libre-
ment les règles de fonctionnement du grou-
pement. 

► La convention doit coMporter un
     MiniMuM d’indications nécessaires au 
     bon fonctionneMent du groupeMent, 
     et notaMMent : 

● la nature juridique du groupement : 
   conjoint ou solidaire,
● l’étendue et la durée de la solidarité,
● la désignation, l’étendue de la mission et la
    rémunération du mandataire,
● la gestion financière et bancaire du 
   groupement (paiement direct de chacun des 
   membres du GME, paiement du mandataire 
   et reversement aux cotraitants),
● les assurances demandées,
● la durée de la convention.

coMMent constituer un GMe ?

(1) Organismes pouvant communiquer des informations ou des conventions types : 
CAPEB www.capeb.fr ; EGF BTP www.egfbtp.com ; FFB www.ffbatiment.fr ; 

FNTP www.fntp.fr ; SNSO www.second-oeuvre.com; OEAP
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Quel tyPe de GMe choisir ?

► Le gMe conjoint
Dans un GME conjoint, chaque entreprise co-
traitante est engagée uniquement sur une par-
tie du marché. En revanche, le mandataire peut 
être solidaire des membres du groupement, si le 
groupement le décide.
Cette forme de groupement suppose que les 
prestations du marché soient structurées par 
« corps d’Etat » ou lots techniques, pour circons-
crire l’engagement de chaque cotraitant. 

 ► Le gMe soLidaire 
Dans un GME solidaire, chaque entreprise est en-
gagée pour la totalité du marché. Ellle doit donc 
pallier une éventuelle défaillance de ses parte-
naires en exécutant les prestations en ses lieux 
et place ou en faisant appel à la sous-traitance. 



► L’étendue de La soLidarité 
      doit être définie
Il est important, dans la convention, d’indiquer ex-
plicitement si une solidarité est prévue entre entre-
prises : celle du mandataire en cas de GME conjoint 
ou celle de l’ensemble des cotraitants en cas de 
GME solidaire. 
Elle concerne uniquement les obligations résultant 
de l’exécution du marché et ne s’étend pas à d’autres 
domaines (comme les dommages aux tiers).

► L’intérêt de La soLidarité
Elle permet d’assurer à la personne publique 
que, même en cas de défaillance de l’un 
des cotraitants (dépôt de bilan, maladie, re-
tards…), le marché sera exécuté et au même 
prix.

Qu’est-ce Que la solidarité ?

► Le rôLe du Mandataire
Il s’agit le plus souvent de l’entreprise détenant la 
plus grosse part du marché. 
En général, le mandataire est chargé de représen-
ter et d’engager le GME auprès de la personne 
publique, remettre les offres, signer le marché et 
toutes les pièces qui s’y rapportent, coordonner les 
prestations des membres (notamment le planning 
d’exécution) et assurer la gestion administrative et 
financière du marché (présentation de sous-trai-
tants ; réclamations ; réserves ; remise des ordres 
de services et des mises en demeure).
Quelque soit la forme du GME, « le mandataire »est 
le seul interlocuteur de la personne publique. 
Il peut être rémunéré, d’un commun accord entre 
les membres, en fonction des missions qui lui sont 
confiées. S’il ne remplit pas ces obligations contrac-
tuelles, il engage sa responsabilité à l’égard de la 
personne publique et à l’égard des membres du 
groupement.

► Les obLigations des cotraitants 
● effectuer les prestations correspondant 
    à leur part du marché ;
● respecter les délais d’exécution prévus ; 
● communiquer au mandataire commun 

toute information de nature à faciliter 
la réalisation du marché ou prévenir un 
éventuel problème. 

et Quelles sont les obliGations des cotraitants ?
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Quel est le rôle du Mandataire



► Le gMe est présenté à L’aide du forMuLaire dc 1 
      « Lettre de candidature et d’habiLitation du Mandataire par ses cotraitants »

► Le gMe doit présenter pour tous ses MeMbres, Les pièces exigées
      par La personne pubLique à L’appui des candidatures.

coMMent souMissionner à un Marché en GMe ?
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attention : 
Un candidat à un marché public est libre de soumissionner sous la forme de son choix (GME conjoint ou 
solidaire). Toutefois, pour l’attribution du marché, la personne publique peut contraindre le groupement à 
passer d’une forme à une autre (généralement de conjoint à solidaire). Ce point est alors précisé dans le 
règlement de la consultation.  

► gMe et responsabiLité
Dans un groupement conjoint, la respon-
sabilité du mandataire peut être recher-
chée pendant l’exécution du marché et 
jusqu’à la fin du délai de garantie de par-
fait achèvement. 
Dans un groupement solidaire, la res-
ponsabilité du mandataire et celle des 
cotraitants peut être recherchée pendant 
le marché et, dans le cas d’un marché de 
travaux, jusqu’à la fin du délai de respon-
sabilité décennale pour la réparation des 
dommages qui portent atteinte à la soli-
dité ou à la destination de l’immeuble.

 ► Les aMénageMents éventueLs 
       à  apporter au contrat d’assurance
● L’assurance décennale en travaux :

Lorsque les membres d’un groupement intervien-
nent sur un ouvrage(2) , le choix est laissé aux 
entreprises de garder leurs polices d’assurance 
individuelles ou bien de demander au mandataire 
de souscrire une assurance commune auprès 
d’une compagnie d’assurances pour le compte 
du groupement. Le mandataire commun doit éga-
lement couvrir sa responsabilité spécifique de 
mandataire. 

● L’assurance en responsabilité civile 
    professionnelle :

Lorsque le groupement est conjoint, l’assurance 
ne nécessite pas de modifications, car chaque lot 
du marché est identifiable (le mandataire solidaire 
peut néanmoins prévoir une extension de garan-
tie pour couvrir sa solidarité et ses missions : 
coordination du chantier, représentation…) 
Lorsque le groupement est solidaire, l’assurance 
de chaque membre nécessite des extensions afin 
de couvrir leur solidarité contractuelle vis-à-vis du 
maître de l’ouvrage.

en Matière de resPonsabilité et d’assurance ?
Quelles conséQuences 

(2) qui n’est pas exclu de l’obligation d’assurance décennale 
en vertu de l’article L 243-1-1 du code des assurances


